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LE SYNDICALISME LIBRE ET indépendant

  02-41-74-53-06     http://www.fo-dgfip-sd.fr/049
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Ci dessous, en encadré la déclaration liminaire
Avant d’entrer dans le détail de ces transferts, nous souhaitons rappeler la position de FO DGFIP 49 qui s'oppose à toute suppression de postes et services.

Force Ouvrière revendique le maintien dans notre pays d'un service public républicain de qualité, au service de tous les citoyens.

Concernant la suppression de la 3éme brigade départementale de vérifications, nous déplorons qu’un emploi de chef de brigade soit supprimé, ce qui ne manquera pas d’alourdir, un peu plus, la charge des deux autres responsables. Par ailleurs, nous souhaitons la garantie qu'une concertation  préalable à cette restructuration a bien été organisée avec l’ensemble des vérificateurs, et que leurs souhaits ont été respectés.

Abordons maintenant, les restructurations des Centres de Finances publiques dont vous aviez ciblé la fermeture. FO DGFIP 49 comme à son habitude, a écrit aux élus pour le maintien de leur centre des finances publiques et ceux-ci nous ont reçus et répondu.

A Durtal, l’opposition des élus à la fermeture du poste a été totale. Une délibération pour le maintien du centre des finances publiques a été prise, et un courrier dans ce sens a été adressé au préfet.

A Gennes, votre projet s'est heurté à une opposition formelle de plusieurs conseils municipaux et syndicats (Gennes, St Georges des Sept voies, SIAEP) et à une forte réticence de nombreux autres ! La population Gennoise avec l'aide des commerçants s’est  mobilisée pour le maintien de sa trésorerie, en signant massivement une pétition que FO DGFIP 49 avait initiée (489 signatures en 15 jours). 

A Allonnes, le maire est convaincu de la nécessité de maintenir une présence de nos services sur sa commune par le biais de permanences. Nous nous inquiétons déjà sur les conditions dans lesquelles elles seront assurées. FO DGFIP 49 a toujours condamné ce système  qui ne règle rien, l'exemple de l'ex trésorerie de Noyant est un cas concret ! Nous savons très bien qu'il s'agit d'un leurre pour faire accepter la disparition d'un service public et une tromperie faîte aux élus ! Plus grave, c'est la population qui subira les conséquences ! Le maire et les élus vont se réveiller  avec "la gueule de bois" ! 

Quant aux élus de St Mathurin, ils sont amers de voir leur Trésorerie disparaître et très remontés contre notre administration !!! Ils réclament le maintien de leur centre des finances publiques, ci-joint la délibération qui l'atteste.

Les représentants FO DGFIP 49 voteront CONTRE les trois suppressions de postes et service proposées lors de ce CTL. Ces disparitions de trésoreries ne servent qu'à justifier les suppressions d'emplois et à adapter le réseau en conséquence. FO DGFIP 49  ne pratique pas la politique de la chaise vide, politique qui laisse les mains libres à la direction locale pour mettre en œuvre la destruction du réseau avec un consentement implicite. Comme par le passé, FO DGFIP 49 condamne et combat avec l'appui des élus et des agents pour préserver tous les sites et services. Derrière la disparition du maillage des ex-trésoreries se profile l'inégalité de traitement des citoyens.

Si les services publics ont un coût, la démocratie n'a pas de prix !
Si FO DGFIP 49 est pour le maintien de tous les sites, les conditions de transfert réservées aux collègues des postes supprimés (Allonnes et Saint Mathurin) attirent toute notre attention. Lors de ce CTL, FO DGFIP 49 s'est attaché à ce que la direction confirme les droits et garanties en matière de mutations, de primes liées aux restructurations, aux aménagements dans les postes d'accueil garantissant des conditions de travail décentes pour tous. Compte tenu des conditions déplorables des restructurations précédentes (Champtoceaux, Saint Florent le Vieil et Tiercé), le syndicat FO DGFIP 49 sera très vigilant et saura rappeler à la direction ses engagements.

S'agissant de la création d'une permanence sur la commune d'Allonnes, FO DGFIP 49 a souhaité connaître l'organisation de celle-ci. Monsieur Mathieu nous a indiqué que les agents du SIP de Saumur assureraient les échéances d'impôts. Ceux de la TPM Saumur auront quant à eux la tâche d'assumer les échéances du Secteur Public Local. Cette permanence serait installée dans un lieu sécurisé, sans doute la mairie. Quid de la périodicité et des horaires d'ouverture au public. Affaire à suivre…

Au 1er janvier 2014, quatre trésoreries devaient fermer. 

L'action de FORCE OUVRIERE a permis de contribuer au maintien 

des Centres des finances publiques de Durtal et Gennes !
Pour Force Ouvrière, défendre le maintien de tous les sites financiers

exige de combattre à tous niveaux :

avec les agents, les élus locaux, la population et ensuite participer au CTL 

afin de ne pas fournir un "kit mains libres" à la direction locale !
Alors pas de faux-semblants !

Qui veut combattre les suppressions d'emplois, doit réellement défendre l'intégralité du réseau de la DGFiP. Prêcher sans s'investir n'a jamais été la doctrine de Force Ouvrière !

Extrait du courrier de FO DGFIP 49 envoyé aux communes, communautés de communes, syndicats, députés, conseillers généraux concernés par la fermeture de leur centre des finances publiques :

( Persuadé de votre attachement indéfectible à l’égalité d’accès des citoyens aux services publics, au maintien du centre des finances publiques (ex trésoreries) en milieu rural, l’exécutif de la section départementale du syndicat FO DGFiP s’adresse à vous, et vous demande de faire adopter par votre conseil municipal une délibération exigeant de la Direction Départementale des Finances Publiques de Maine-et-Loire :

· Le maintien de votre centre des finances publiques de … (ex trésorerie),

· L’affectation d’un comptable public dans chaque site,

· Les effectifs nécessaires à l’exercice des missions.  Seules conditions garantissant la pérennité de ceux-ci. (
Durtal, Saint Mathurin, Gennes, SIAEP du Gennois…Beaucoup de collectivités ont pris une délibération pour le maintien de leur centre des finances publiques, ont reçu la délégation FO ou pris contact par téléphone !

Extraits de la pétition initiée par FO DGFIP 49 à Gennes :

( Là où la démocratie exigerait le maintien des services publics de proximité pour subvenir aux besoins des élus, des populations, l'administration pour réaliser des économies d'échelles, adapte son réseau aux réductions budgétaires et à la diminution des effectifs imposés par les gouvernements successifs. Cette politique de réduction drastique des services publics (hôpitaux, bureaux de poste, écoles, trésoreries, Gendarmeries…) issue de la MAP (Modernisation de l’action publique et appelée RGPP sous les précédents gouvernements), se fait au détriment des populations concernées notamment en milieu rural. ( 

" Elus, Population, Syndicat Force Ouvrière, Chacun à notre place, faisons cause commune ! EXIGEONS le maintien de la trésorerie de Gennes ! (
Avec l'aide des commerçants, en quinze jours, cette pétition a été signée par 489 habitants, apprenant le recul de la direction dans sa volonté de fermeture, nous avons cessé sa diffusion !

Inquiétude des agents, FO DGFIP 49 envoie un courrier à Monsieur Mathieu (extrait) :

( Interpellés à plusieurs reprises par les agents des centres des finances de Durtal et Gennes, nous vous demandons de bien vouloir nous indiquer si ces deux sites sont maintenus.

Bien qu'un Comité technique local soit convoqué le 24 septembre (sans que l'ordre du jour n'aborde la pérennité de ces 2 postes comptables), nos collègues sont en droit de connaître dans les plus brefs délais le sort réservé à la structure à laquelle ils sont affectés. ( Après relance, Monsieur Mathieu nous répondra qu'en effet les deux trésoreries étaient maintenues …!

Témoignage d'une collègue :

( Des représentants d'un syndicat (dont je tairai ici le nom) sont passés dans notre poste, nous pensions qu'ils venaient pour nous redonner de l'espoir et nous aider à maintenir la trésorerie. Ils nous ont fait comprendre qu'il n'y avait rien à faire et que c'était comme cela…Quelques jours après, les représentants FO DGFIP 49 sont venus. Ils nous ont redonné le moral tout en nous précisant que rien n'était gagné. Courriers à l'appui, ils avaient déjà écrit aux élus et nous ont indiqué que le maire leur avait téléphoné. Nous les remercions avec ma collègue d'avoir tenu leurs engagements (
A FO DGFiP 49, nous sommes convaincus que l'action syndicale

aurait plus de poids si tous les sigles syndicaux étaient apposés

sur une même plate forme revendicative

pour exiger le maintien de tous les sites et services financiers.
Retrouvez les infos en vous connectant sur le site FO-DGFIP 49
http://www.fo-dgfip-sd.fr/049.

Rejoignez le syndicat libre et indépendant !

 Contre toute emprise politique, j'adhère à FO DGFIP 49 : Le syndicat qui reste un syndicat !


Nom :                                      Prénom :

Grade :                                   Affectation :

Déclare vouloir adhérer au Syndicat FO 

Coupon à retourner à Christel Lucas SIP Angers nord 

66% de la cotisation syndicale est en crédit d’impôt sur le revenu
 Fait le 
 (signature)
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